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À ma belle-fille Annabelle,


kinésithérapeute émérite et micronutritionniste méritante


À tous mes proches,


famille et amis


À celles et ceux qui soutiennent mon action


par leurs commentaires sur mon blog ou lors des formations que je donne





Du même auteur :



À paraitre prochainement dans la même collection :


Tome 2 : sur le thème des Vaccins


Tome 3 : sur le thème de la Covid


Tome 4 : sur le thème de la Fin de Vie


Déjà paru (hors collection) :


Médecin, maltraitants, et… protégés !





Dans ma carrière, j’ai tout bien fait…


Je suis médecin généraliste… et fier de l’être. Bien sûr, je n’ignore pas que dans la sphère politique, les milieux branchés et certains magazines people, on me considère juste comme un incapable, ayant échoué à devenir spécialiste.


J’ai moi aussi entendu dire qu’un généraliste sait très peu de choses sur presque tout alors qu’un spécialiste sait presque tout sur très peu de choses. Ce qui n’est pas forcément préférable…


Certes, il parait difficile de concevoir que la médecine générale soit le plus souvent un choix délibéré, l’aboutissement d’une vocation, la réalisation d’un rêve. Que l’on préfère aborder un malade dans sa globalité d’être humain avec toutes ses composantes physiques et psychiques, plutôt qu’en découpant son corps selon les pointillés, façon viande de boucherie. Que l’on veuille prendre en charge un ressenti plutôt qu’une radiographie ou une analyse de sang. Que l’on sacrifie sa santé et sa vie familiale sur l’autel de l’empathie et de la disponibilité. Que l’on puisse encore à notre époque accepter de faire des visites à domicile, au fin fond de la cambrousse et y passer des plombes pour dix balles de déplacement !


Je représente donc l’un des derniers spécimens encore vivants d’une espèce en voie d’extinction. Ce métier presque sacerdotal, longtemps regardé comme le plus beau du monde, n’intéresse plus beaucoup les étudiants. Trop pénible, trop exigeant, trop risqué, trop mal rémunéré… et surtout trop déconsidéré, voire humilié depuis trois décennies par les Pouvoirs Publics. Alors on m’a inventé des noms de remplacement comme omnipraticien, médecin traitant, référent ou pluridisciplinaire. À présent on me qualifie de « Spécialiste en Médecine Générale » pour avoir l’air moins nul. Ridicule compensation octroyée à nos syndicats comme on jette à des chiens un os à ronger afin qu’ils cessent d’aboyer. Surtout quand on nous balance un titre honorifique sans la reconnaissance ni les émoluments censés l’accompagner.


Dans le même temps, j’ai vu mon champ d’action fondre comme neige au soleil et mes compétences transférées à d’autres professionnels de santé. D’abord aux spécialistes. Auparavant je m’occupais de tout, de la naissance au décès, du premier cri au dernier souffle. Dans la même journée, j’étais successivement gynécologue, pédiatre, cardiologue, ORL, gastro-entérologue, dermato, pneumologue, … et surtout psychologue. Je ne rechignais pas de temps en temps à mettre une tenue stérile pour extirper chirurgicalement une petite tumeur bénigne ou recoudre une plaie chez un bricoleur maladroit. Une nuit sur deux ou trois, je me transformais en urgentiste-réanimateur, et parfois même en accoucheur. Mon cabinet regorgeait d’appareils en tous genre, de l’électrocardiogramme à l’explorateur fonctionnel respiratoire en passant par le doppler, le thermographe ou le bon vieux microscope. Il faut dire qu’avec ma douzaine de diplômes universitaires, j’avais, moi humble généraliste, plus de titres que la plupart de mes confrères.


Plus tard, on a encore restreint mon périmètre à la bobologie et aux « certifalacons ». Certificats de naissance, de vaccination, de scolarisation, d’éviction scolaire, d’arrêt et de reprise de travail, d’autorisation et de dispense de pratique sportive, de mariage puis de grossesse ou plutôt vice-versa, et enfin de décès. Aujourd’hui, mes prescriptions sont renouvelées par les infirmiers et mes ordonnances modifiées par les pharmaciens. Ceux-ci s’occupent dorénavant du suivi de mes hypertendus, asthmatiques et autres diabétiques. Ils pratiquent eux-mêmes certains tests dans leurs officines et viennent d’être promus vaccinateurs en chefs. Les mêmes politicards qui, jadis, interdisaient aux médecins de vendre des médicaments dans les campagnes reculées dépourvues d’officines, autorisent de nos jours les apothicaires à faire de la médecine sous notre nez en centre-ville. Alors pourquoi s’acharner à franchir le numerus clausus et à supporter en faculté dix longues années d’études totalement inadaptées quand on peut faire la même chose avec beaucoup moins d’efforts. Et sans être dérangé la nuit ou le week-end…


Mais le plus douloureux restera d’avoir été dédaigneusement écarté de toutes les campagnes de santé publique. Ce qui confirme, malgré tous les beaux discours à propos du soi-disant pilier de santé, ma parfaite insignifiance dans notre système de soins irrémédiablement centré sur l’hôpital. Heureusement il y a parfois des élections pour que l’on se souvienne tout-à-coup de mon existence et de ma potentielle utilité. Rien de tel que le sauvetage inespéré d’un secteur géographique en voie de désertification médicale pour remporter un scrutin ou renouveler un mandat. Un médecin de premier recours ne devient indispensable que quand il s’en va.


Dans ma carrière, j’ai tout bien fait comme on m’a appris…


Je suis entré en Médecine comme on entre en religion, au début du mois d’Octobre 1971. Il y a tout juste un demisiècle. Dès le premier jour, j’ai fait la connaissance de celle qui allait guider mes pas toute ma vie, la grande prêtresse Big Pharma.


Déjà en Faculté, cette bienfaitrice de l’Humanité m’offrait des livres contenant des publicités subliminales et des gadgets estampillés à son effigie. Au cours de mes stages hospitaliers, les représentants des firmes pharmaceutiques apportaient l’apéro et des petits fours emballés dans des prospectus et des notices de médicaments. Par la suite les visiteurs médicaux se battaient dans la salle d’attente de mon cabinet pour me délivrer la bonne parole accompagnée de gentils cadeaux. Des présents de qualité au début, avant que certains parlementaires, sans doute jaloux de n’être pas les seuls corruptibles de notre société, ne décident de les limiter aux stylos à bille et autres post-it.


Puis, au cours de ma longue carrière, les mêmes se sont chargés de ma formation professionnelle continue. Il faut dire que, contre toute logique, celle-ci n’a jamais eu aucun caractère obligatoire pour nous, les prescripteurs. À la différence de tous les autres intervenants dans le domaine de la Santé, en particulier dans les établissements sanitaires et médicosociaux. Il est vrai qu’il aurait été idiot d’aller me flétrir la vision dans une salle inconfortable à fixer un diaporama vidéoprojeté dans le cadre d’une formation indépendante proposée par un organisme agréé. Alors que, dans le même temps, on me proposait des réunions dites « de travail », autour des meilleures tables de ma région, voire parfois un sympathique et convivial petit séminaire dans un lieu paradisiaque. Tous frais payés et avec, comme seule contrepartie, celle de booster pendant quelques mois les ventes du médicament dont on m’avait vanté les mérites.


Évidemment, comme mes congénères, si je refusais la carotte, il restait le bâton. J’avais intérêt à respecter les consignes. Celles qu’on appelle des règles de bonne pratique. Elles ont été édictées par des experts prétendument plus cortiqués que moi. Mais surtout beaucoup mieux payés. Des bipèdes avec un pied comme « directeurs scientifiques » dans l’industrie médicamenteuse et l’autre dans les hautes sphères gouvernementales. Plus besoin de réfléchir, d’autres l’avaient fait à ma place. Et qui étais-je pour m’y opposer ? Si je levais la main pour poser une question, je me prenais un bon coup de règle médicale sur les doigts. Si je me risquais à relever la tête, je me coupais à la lame fatale de l’Autorité Supérieure, cette guillotine dénommée « interdiction d’exercer la médecine ». Alors quand on a rêvé toute sa jeunesse de ce beau métier, quand on a patienté tant d’années pour obtenir le droit de l’exercer, quand on s’est endetté pour s’installer et qu’on paye ses charges professionnelles avant même d’encaisser le premier euro, ne plus pouvoir pratiquer son art n’est pas une option. C’est une condamnation à mort. Un médecin de famille doit aussi nourrir la sienne.


Dans ma carrière, j’ai tout bien fait comme on m’a dit…


J’ai soigneusement recopié les prescriptions dictées par les laboratoires pharmaceutiques, respecté les préconisations des experts aussi assermentés qu’asservis, appliqué les directives de politiques manipulés par les lobbys, tremblé devant la « SS » c’est-à-dire la Sécurité Sociale et obéi aux consignes des forces de l’Ordre… des Médecins.


J’ai inscrit pendant de longues années, d’abord sur des ordonnances rédigées à la main, puis sur des feuilles imprimées par ordinateur, des tonnes de médicaments en ignorant tout de leur dangerosité. J’ai donné du Médiator® sans savoir que c’était un coupe-faim grossièrement maquillé en hypolipémiant. J’ai utilisé des statines contre le cholestérol qui faisaient fondre les muscles plus vite que la graisse. J’ai remplacé des antalgiques efficaces et bien supportés par d’autres plus toxiques pour satisfaire nos « partenaires européens ». J’ai osé les nouveaux anticoagulants oraux sans surveillance ni antidote. J’ai distribué certains antiépileptiques à des femmes enceintes sans imaginer les malformations qu’ils provoquaient. J’ai conseillé des pilules de dernière génération sans deviner qu’elles pouvaient se révéler plus emboligènes que leurs ancêtres commercialisées trente ans plus tôt. J’ai administré des molécules toujours en vente dans nos pharmacies alors que d’autres pays les avaient retirées du marché. J’ai collaboré au programme national « Les génériques, c’est automatique » en m’imaginant avoir à faire à des copies conformes alors qu’il s’agissait de contrefaçons souvent inefficaces et parfois toxiques.


Dans ma carrière, j’ai tout bien fait jusqu’au jour où…


… j’ai été poursuivi pénalement par un jeune homme ayant développé une sclérose en plaques quelques semaines après que je lui aie injecté une dose de rappel de vaccination contre l’hépatite B. J’ai alors vécu un sentiment de grande solitude, abandonné de tous. Depuis le fabriquant du vaccin très vite éclipsé des radars jusqu’au Ministère de la Santé inscrit aux abonnés absents depuis la suppression de l’obligation vaccinale pour ne plus avoir à indemniser les victimes collatérales. En passant par l’Ordre des Médecins, lequel s’est bien gardé de m’apporter le moindre soutien, se contentant de contrôler que j’étais bien à jour de ma cotisation. J’ai failli tout plaquer. J’étais au comble de l’écœurement après vingt ans de pratique sans la moindre anicroche.


J’ai alors totalement remis ma pratique en question. J’ai cessé de recevoir les visiteurs médicaux, ce qui m’obligea à acheter ma papeterie et à payer mes restos sur mes deniers personnels. Je me suis émancipé de la pensée unique qui me paralysait les neurones cérébraux depuis si longtemps. J’ai déserté la bibliothèque universitaire pour m’inscrire dans une médiathèque grand public. Je me suis abonné à Prescrire, la seule revue française indépendante des firmes pharmaceutiques. Je me suis déniaisé dans des vraies associations de formation continue. Je me suis de plus en plus tourné vers la médecine naturelle dans laquelle j’ai validé des diplômes universitaires comme celui intitulé « Alimentation-Santé et Micronutrition », de loin le plus utile de toute ma vie.


Et finalement, je me suis émancipé de l’univers tentaculaire de Big Pharma, qui, en partageant ses actionnaires avec l’industrie agro-alimentaire, est devenue la première puissance mondiale, capable d’influencer tous les États de la planète et de contrôler l’ensemble des décisions politiques en matière de santé.


On a pu s’en rendre compte très récemment avec le changement de formule du Levothyrox, à visée strictement commerciale, sans aucun avertissement ni la moindre explication préalable, qui a entraîné des conséquences délétères chez des milliers de victimes sans éveiller la moindre compassion dans le cœur de notre ministre. On l’a constaté à nouveau avec l’obligation d’injecter à des nourrissons onze vaccins dont la grande majorité, à défaut de présenter un réel intérêt en santé publique, contiennent des métaux lourds à la toxicité avérée. On l’a récemment déploré à travers la gestion désastreuse de la crise sanitaire de la Covid au cours de laquelle notre gouvernement a carrément interdit aux médecins de soigner les malades, sous peine de sanctions particulièrement sévères, imposant à nos patients très âgés le plus tragique des jeux de D : Domicile, Doliprane, Dépression… et Décès.


Et désormais je cause !


Aujourd’hui, j’ai cessé mon activité, pris ma retraite anticipée, transmis mon cabinet à deux jeunes successeurs et pris mon bâton de pèlerin en tant que médecin formateur national. Je peux ainsi parcourir tout au long de l’année la France métropolitaine et ultramarine pour enseigner les bonnes pratiques aux soignants hospitaliers et aux professionnels de santé libéraux, donner des conférences grand public et prêcher la bonne parole.


Conscient que ma longue expérience de terrain m’autorisait à livrer un témoignage relativement éclairé, j’ai pris la décision de m’exprimer, d’abord par l’intermédiaire de billets d’humeur sur mon site internet, et maintenant sous forme de confidences. Évidemment, celles-ci seront forcément différentes, voire discordantes, par rapport au langage « politiquement correct » des gens qui tiennent à conserver leur place.


Ce n’est pas un hasard si j’ai choisi de traiter prioritairement les thèmes qui génèrent le plus de vues et de commentaires sur mon blog. Par conséquent, je consacrerai mes trois premiers tomes à la thyroïde, aux vaccins et à la covid. Mais il existe beaucoup d’autres sujets sanitaires qui se trouvent au cœur des préoccupations quotidiennes de mes compatriotes et pourront faire l’objet de tomes ultérieurs… Certains me reprocheront de cracher dans une soupe qu’euxmêmes continuent d’ingurgiter. D’autres applaudiront mon courage ou s’inquièteront de ma témérité.


Il faut dire que, dans notre belle démocratie, la profession de médecin n’a plus rien de libéral. Il y a belle lurette que droit d’expression rime avec risque de sanction. Je suis bien placé pour le savoir. En haut lieu, cela fait quelques années qu’on me reproche mes prises de position sans oser me le dire franchement. Alors l’Ordre des Médecins a décidé de me faire taire sur le plus improbable des prétextes ! Celui d’avoir « manqué de confraternité » (sic) à l’égard de trois praticiens, simplement parce que j’avais adressé un courrier de signalement confidentiel à leur agence régionale de santé.


J’y indiquais, toutes preuves officielles à l’appui, que ces « confrères » avaient commis solidairement des sévices volontaires dans un Ehpad aux dépends de plusieurs personnes âgées en fin de vie. Parmi celles-ci, une nonagénaire dont j’ai raconté l’histoire sordide à travers une enquête édifiante, publiée dans un livre au titre évocateur de Médecins, maltraitants et … protégés !


Malheureusement pour moi, les trois médecins, comme par hasard Membres Titulaires de l’Ordre des Médecins, ont été totalement blanchis par cette Institution qui dans le même temps a prononcé ma radiation définitive.


Car il faut que cela se sache… Dans notre pays, un médecin a parfaitement le droit de se comporter en brute épaisse envers des personnes vulnérables. Par contre, il est interdit à ses confrères de le dénoncer. L’Ordre est là pour y mettre bon ordre !
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